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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20-DRCTAJ/l- .3 SS~

autorisant la société LE ROY LOGISTIQUE à exploiter im entrepôt logistique sur la
commune de Dompien-e-sui'-Yon

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnem.ent,

VU l'ordonnance0 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus
pendant la période d'urgence sanitaire, modifiée par l'ordonnance modijRcative n0 2020-427
du 15 avril 2020,

VU l'ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses
procédures pendant la période d'urgence sanitaire,
VU le décret n° 2020-383 du 1er avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des
délais pendant la période d'urgence sanitaire liée à l'épidémie du covid-19,
VU le code des relations entre le public et l'administration,
VU l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une
ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la n.omenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement (NOR : DEVP1706393A),
VU la demande présentée le 10 septembre 2019 par la société LE ROY LOGISTIQUE
complétée le 2 décembre 2019,

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande,
VU l'arrêté préfectoral n°20-DRCTAJ/l-71 du 10 février 2020 portant ouverture de l'enquête
publique relative à la demande présentée par la SA LE ROY LOGISTIQUE, en vue d'obtenir
l'autorisation d'exploiter une plateforme logistique sur le territoire de la commune de
Dompien-e-sui-Yon,
VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteiu-,
VU les avis expriniés par les différents services et organismes consultés,
VU le rapport et les propositions en date du 2 juin 2020 de l'inspection des installations
classées,

Considérant que les dispositions prévues au présent an-êté et leurs échéances associées, qui
ont pour objet des mesures, contrôles, analyses et surveillances ayant pour objet la sécurité, la
protection de la santé et de la salubrité publique et la préservation de l'environnement, entent
dans le champ du décret n° 2020-383 susvisé,

Considérant que l'intéressé a présenté ses obsei-vations au teiïne du délai de quinze joiu-s qui
lui était imparti à compter de la notification du projet d'arrêté,
Considérant qu'en application des dispositions de l'ailicle L. 181-3 du code de
l'environnement, l'autorisatioii ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de
l'installation peuvent être prévenus par des inesures que spécifie l'arrêté préfectoral,
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Considérant que les consultations effectuées n'ont pas mis en évidence la nécessité de faire
évoluer le projet initial et que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les
nuisances et les risques présentés par les installations,
Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,

ARRÊTE

TITRE l - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS
GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE
L'AUTORISATION

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation

La société LE ROY LOGISTIQUE dont le siège social est sitiié 4 me des Goûtais à Saint-
Jacques-de-la-Lande (code postal : 35136) est autorisée, sous réserve du respect des
prescriptions annexées au présent an-êté, à exploiter, au parc d'activités « Le jardin
d'affaires » sur le territoire de la commune de Dompieiïe-sur-Yon, les installations détaillées
dans les afticles suivants.

Article 1.1.2.

Sans objet,

Article 1.1.3.

M:odifications et compléments apportés aux prescriptions des actes
antérieurs

Installations non visées par la nomenclature ou soumises à
enregistrement ou à déclaration

Les prescriptions du présent an-êté s'appliquent également aux autres installations ou
équipements exploités dans rétablissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature,
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclaration son.t applicables aux installations
classées soumises à déclaration mcluses dans rétablissement dès lors que ces installations ne
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à em-egistrement sont applicables aux
installations classées soumises à enregistrement incluses dans rétablissement dès lors que ces
prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté.

Dossier n° Z019/1365 2/38



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature
des installations classées

La liste des installations classées dans la nomenclature visée à l'article R. 511-9 du code de
l'environnement est présentée dans le tableau ci-dessous.

|Riibriqu Aline Régime Libellé de la nibriqiie
(activité)

Nature de ['installation Critërc dc classemen Seuil du critêr
Volume

autorisé **

1510 l A

l Entrepôts couverts
[(stockage de matières,
Iproduits ou substances
[combustibles en quantité
(supérieure à 5001 dans
(des) al'exclusion des
|dép6ts utilisés au
fstockage de catégories de
|matières, produits ou
[substances relevant par
jailleurs de la présente
nomenclature, des
Ibâfiments destinés
lexclusivement au
(remisage de véhicules à
Imoteur et de leur

remorque, des
létablissements recevant
Idu public et des entrepôts]
frjgprifiques.

l Stockage maximal de
[43 200 t de produits
'combustibles dans un

l entrepôt ouvert
l comprenant cinq cellules
Ide stockage pour un
volume total de
401 875 m3

Le volume des
entrepôts étant :

l. supérieur
ou égal à
300 000 m3

401 875m3

1530 l A

Papier, carton ou
matériaux combustibles
analogues y compris les
produits finis

conditionnés (dépôt de) à
'exception des
Stablissements recevant
du public

Stockage de papiers,
;artons, ou matériaux
;ombustibles analogues

Le volume

susceptible d'etre
stocké étant :

l. supérieur àj
50 000 m3

99 350 m-3

1532 l A

Bois ou matériaux
combustibles analogues
compris les produits

finis conditionnés et les
îroduits ou déchets
répondant à la définition
le la biomasse et visés
)ar la rubrique 2910-A,
ie relevant pas de la
rubrique 1531 (stockage
de), à l'exception des
itablissements recevant
lu publie.

Stockage de bois ou
natériaux combustibles
inalogues

|Le volume
susceptible d'etre

l stocké étant :

. supérieur à|
50 000 m1

102 350 m:

2662 l A

'olymères (matières
)lastiques, caoutchoucs,
ilastomères, résines et
tdhésifs synthétiques)
stockage de)

Itockage de matières
ilastiques, caoutchoucs,
lastomères, résines et
dhésifs synthétiques

.e volume
iusceptible d'etre
itocké étant :

. supérieur
)u égal à
W 000 m3

t

93 805 m:,3

2663 l la A 'neumatiques et produits
tant 50% au moins de la
lasse totale unitaire est

Itockage de produits
onstitués à au moins 50 %
's polymères, à l'état

Le volume
susceptible d'etre
stocké étant :

i) supérieur
)u égal à
t5 000 m}

93 805 m,3
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IRubriqn Aline; Régime
Libellé de la rubrique

(activité)
Nature de l'installation Critère de classemcn Seuil du criKre

Volume
autorisiS **

[composée de polymères
j (matières plastiques,
[caoutchoucs,
lélastomères, résmes et
(adhésifs synthétiques)
l (stockage de)

l. À l'état alvéolaire ou
lexpansé tels que mousse
de latex, de
polyuréthanne, de
polystyrène, etc.,

alvéolaire ou expansé

2663 2a A

[Pneumatiques et produits
dont 50% au moins de la
I masse totale unitaire est
composée de polymères
(matières plastiques,
caoutchoucs,
élastomères, résines et
adhésifs synthétiques)
(stockage de)

Dans les autres cas
[autres qu'à l'état
alvéolaire ov expcmse\ et
lour les pneumatiques

IStockage de pneumatiques
'et de produits constitués à
au moins 50 % de

polymères

,e volume
susceptible d'êta-e
stocké étant :

a)supérieur
ou égal à
80 000 m3

93 805 m3

2925

/ D

accumulateurs (ateliers
le charge d')

. Lorsque la charge
iroduit de l'hydrogène

Salle de charge pour
îatteries de chariots de

manutention

La puissance
maximale de
courant contmu
utilisable pour
cette opération (1)
étant

) Puissance de
îharge délivrable
;umulée de
['ensemble des
infrastructures des
iteliers

supérieure à
50 kW

60 kW

*Régime : A (autorisation), E (enregistrement), D (déclaration).

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le
volume des installations ou les capacités maximales autorisées.

Article 1.2.2. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomeuclature
des installations, ouvrages, travaux et activités figurant au tableau
annexé à l>article R. 214-1 du code de l'environnement

IRubriqne Alinéa Régi ni e*

2.1.5.0 2 D

Libellé de la rubrique
(activitéL

Nature dc ['installation Critère de classement
Seuil du
crittrc

Volume
a.utoris( **

Rejet d'eaux pluviales
dans les eaux douées
superficielles ou sur le
sol ou dans le sous-sol

Rejet des eaux
pluviales collectées
au droit du site

la surface totale du projet,
augmentée de la surface
correspondant à la partie
du bassin naturel dont les
écoulements sont
interceptés par le projet,
étant

Supérieure à
1 harnais
inférieure à
20 ha

7,1 ha
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*Régime : A (autorisation), D (déclaratioii).

** Volume autorisé : éléments caractérisant les installations, ouvrages, travaux et activités
visés par la nomeiidature.

Article 1.2.3. Situation de rétablissement

Les installations autorisées sont situées sur la commune et parcelles suivantes :

Commune Lieu-dit Parcelles

Dompierre-sur-
Yon

Les Barres

000 ZB 282
000 ZB 283
000 ZB 284

Surface
cadastrale de la

parcelle
25 146mT
23 559m2

Surface occupée
par le site

25Î46m2

22449m2
23 559m2
22 449 m2

Le plan cadasta-al délimitant la surface occupée par le site est présenté en annexe I.

Article 1.2.4. Autres limites de l'autorisation

Aucune opération de déconditioriaement des emballages d'origine des marchandises
entreposées n est autorisée.

Article 1.2.5. Consistance des installations autorisées

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et comiexes, est organisé de
la façon suivante :

A) : Un entrepôt compartimenté en cinq cellules de surface unitaire moyenne de 5 900 m2 ;

B) : Des bureaux administratifs et locaux sociaux ;

C) : Un local de charge accolé aux bureaux ;

D) : Des locaux techniques comprenant :
~ un local dédié au système d'extinction automatique d'un incendie associé à une
reserve d'eau de 702 m3 ;
- un local dédié aux équipements de mise sous pression du réseau incendie interne
associé à une rései-ve d'eau de 240 m3 ;
- des locaux électriques (transformateur, tableau général basse tension) ;
- un local mainteiiance ;

E) : Des voiries et aires de stationnement des véhicules ;

F) : Une aire extérieure de 600 m2 dédiée au stockage de palettes ;

G) : Des espaces verts ;

I) : Une réserve d'eau de 180 m3 située au nord du site.
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CHAPITRE 1.3
r

CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE
D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et
exploitées conformément aux plans et données . techniques contenus dans les différents
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les
dispositions du présent arrêté, des an-êtés complémentaires et les réglem.entations autres en
vigueur,

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION

Article 1.4.1. Durée de l'autorisation

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service
dans un délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois
années consécutives, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de
prorogation de délai.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES

Sans objet.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

Article 1.6.1. Porter à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la conûaissance du préfet avec tous
les éléments d'appréciation.

Article 1.6.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable
telle que prévue à l'article R. 181-46 du code de l'environnement. Ces compléments sont
systématiquement conimuniqués au préfet qui pourra demander une analyse critique
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme
extérieur expert dont le choix est soumis à son. approbation. Tous les fi-ais engagés à cette
occasion sont supportés par l'exploitant.

Article 1.6.3. Equipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois,
lorsque leur enlèvement est mcoinpatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécm'ité et la
prevention des accidents.
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Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un aub-e emplacement des installations visées au chapitre l .2 du présent
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'em'egistrement ou ime nouvelle
declaration.

Article 1.6.5. Changement d'exploitant

Dans le cas où rétablissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet
dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'exploitant.

Article 1.6.6. Cessation d'activité

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour
l'application des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le
suivant : usage à vocation économique de type industrie] ou logistique.
Lorsqu'une installation classée est mise à l'an'êt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date
de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'aiïêt
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

l'évacuation des produits dangereux et la gestion des déchets présents sur le site ;
des iiiterdictions ou limitations d'accès au site ;

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
la surveillance des effets de l'installation sur son environaement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage ftitur du site
déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article,

CHAPITRE 1.7 RÉGLEMENTATION

Article 1.7.1. Réglementation applicable

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à rétablissement
les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :

Dates Textes

11/04/2017

Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts
soumis à la rubrique 1510, y compnis lorsqu'ils relèvent également de l'une ou
plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'enviroîmement

29/02/2012 An'êté fixant le contenu des registres men.tiorLaés aux articles R. 541-43 et R.
541-46 du code de l'environnement

04/10/2010 Arrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation

07/09/2009 Arrêté relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et
aux normes de référence

29/09/2005

Aiïêté relatif à revaluation et à la prise en compte de la probabilité
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des
coiiséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des
installations classées soumises à autorisation

29/07/2005 j Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
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02/02/1998
Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation, d'eau ainsi qu'aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection. de
l'environnement soumises à autorisation

23/01/1997

31/03/1980

Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les
installations classées pour la protection de l'enviroimement
Arrêté ministériel relatif à la réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées
et susceptibles de présenter des risques d'explosion

i

Article 1.7.2. Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :
- des autres législations et réglenientations applicables, notamment le code minier, le code
civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités ten'itoriales,
la réglementation sur les équipements sous pression,
- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de constmire.

TITRE 2 - GESTION DE L'ÈTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1. Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation des installations pour :
- limiter le prélèvement et la consommation d'eau ;
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ;
-la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la
réduction des quantités rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances, rémission, la dissémination ou le déversement, chroniques
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la
salubrité publiques, pour l'agriculture, povx la protection de la nature, de l'enviromieinent et
des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites
et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitadon pout-1'ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation noiTnale, en périodes
de démarrage, de dysfonctiomiement ou d'an'êt niomentané de façon à permettre en toutes
circonstances le respect des dispositions du présent an'êté.

L'exploitation doit se faire soils la surveillance de personnes nommément désignées par
1'exploitan.t et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans
l'installation,
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES
CONSOMMABLES

Article 2.2.1. Réserves de produits

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables
utilises de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement et
lutter contre un sinistre éventuel (incendie, rejets toxiques dans le milieu naturel, etc.) tels que
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants..,

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1. Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en perinanence. Le
matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques
et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets,. ,

Article 2.3.2. Esthétique

Les haies périphériques seront maintenues. En outre, 1'exploitan.t met en œuvre ses
engagements mentionnés dans son étude d'incidence environnementale concernant l'ajout de
plantations sur l'ensemble du périmètre du site ainsi que la création des améaagements
dénommés « oasis nature », « jardin d'Eden » et « jardin potager ».

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d'etre prévenu par les prescriptions du présent arrêté
est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

Article 2.5.1. Declaration et rapport

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'mspection des installations
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de
l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspectioii des installations classées. Il précise
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'mddent, les effets sur les
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées,

!
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CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTÏON

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
le dossier de demande d'autorisation initial ;

les plans tenus à jour ;
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'mstallations
soumises à déclaration non couvertes par l'an-êté d'autorisation ;
les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrem.ents et les prescriptions générales
ministérielles, en cas d'insfallations soumises à eni-egistremeiit non couvertes par
l'arrêté d'autorisation. ;

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de
l'environnement ;

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents sont
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5
années au minimum.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées
sur le site.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À
TRANSMETTRE À L'ADiVEINISTRATION

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances

1.6.6
Notification de mise à l'arrêt définitif

(au préfet)
Trois mois avant la date de cessation
d'activité

1.6.1 Modification des installations Avant sa réalisation

1.6.2 Mise à jour de l'étude de dangers et de
l'étude d'impact

En tant que de besoin (art. R. 181-46 du
code de l'environnement)

1.6.5 Changement d'exploitant (au préfet)
Dans les trois mois qui suivent la prise en
charge de l'exploitant

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION
ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1. Dispositions générales

L'expîoitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et
l'entretien des mstallations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction, de
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lem-s caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
l'efficacité énergétique.

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais inceiidie. Dans ces cas, les produits
brûlés sont identifiés en qualité et quantité.

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles
et pour que les rejets con'espondanfs ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité
publique. Les mcidents ayant enû-aîné des rejets dans l'air non conformes ainsi que les causes
de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre

Article 3.1.3. Odeur

Les dispositions nécessaires sont prises pour que rétablissement ne soit pas à l'origine de gaz
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité
publique.

Article 3.1.4. Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d'm-banisme, l'exploitant doit prendre les dispositions
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses ;

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées
(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ;

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue
sur les voies de circulation. Pom' cela des dispositions telles que le lavage des roues
des véhicules doivent être prévues en cas de besoin ;

les surfaces où cela est possible sont engazonnées ;
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

À l'exception des exutoires de ventilation et coûditioiinement d'air des locaux,
installations ne sont pas sources de rejets canalisés de gaz à l'atmosphère.

les

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET
DES MILIEUX AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesiire
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé périodiquement. Les
résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et consultable par l'inspection
des installations classées

l

l
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Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrenf pas liés à la lutte contre im incendie ou
aux exercices de secours, sont limités aux quandtés suivantes :

Réseau public alimentation en
eau potable

SSWnnui

400 mVan

Tout prélèvement d'eau en nappe par forage est interdit.

Article 4.1.2. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou dispositif de disconnexion ou tout autre équipement
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux
industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau
publique ou dans les milieux de prélèvement.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.2.1. Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu au chapitre
4.3 ou non confomie à ses dispositions est mterdit.

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Article 4.2.2. Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux enterrés est établi par l'exploitant, régulièremeat mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de
1'inspection des installations classées ainsi que des sei'vices d'incendie et de secom's.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ;

les dispositifs de protection de l'alimeatation (dispositif de disconnexion,
I'implautatiou des disconnecteurs ou tout autre dispositif pennettaat un isolement avec
la distribution alimentaire,) ;

les secteurs collectés et les réseaux associés ;
les ouvrages de toutes sortes (vannes, coaipteurs...) ;
les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de
toute nature (interne ou au milieu).

Article 4.2.3. Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches et résister dans le temps aux actiom physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.

[
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L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées confoi-mément aux règles en vigueur.

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à rétablissement

Les effluents aqueux rej étés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables daiis ces égouts,
éventuellement par mélange avec d'aufa'es effluents.

Article 4.2.5. Isolement avec les milieux

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de rétablissement sont équipés de
dispositifs d'isolement visant à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistré, sur le
site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute
circonstance localement et à partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en
fon.ctionnement sont définis par consigne.

Ges3ispositiQriss'applique^^àns^reju(Uçe;de^elle^

Article 4.2.6. Bassin de collecte

Les eaux pluviales de voirie, de stationnement et des toitures (à l'exception des toitures de la
cellule n° l, de la moitié de la cellule n° 2 et du local chauffeurs) sont collectées dans un
bassin de rétention étanche de volume utile de 2 070 m3. Ce bassin permet également de
collecter les eaux d'extinction d'un incendie.

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES
D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES
DE REJET AU MILIEU

Article 4.3.1. Identification des effluents

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants :

• Eaux usées sanitaires et domestiques ;
Eaux de lavage des sois ;

Eaux pluviales.

Article 4.3.2. Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon
fonctiomiement des ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de
respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent aiïêté. Il est interdit d'abaisser les
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles
résultant du rassemblement des effluents normaux de rétablissement ou celles nécessaires à la
bonne marche des installations de traitement.
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Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits,

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La conception et la performance des installatioits de pré-traitement des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent an'êté, Elles sont
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées
d'indisponibilité ou à faire face aiix variations des caractéristiques des effluents bruts (débit,
température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de prétraitement est
susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté,
l'exploitaût prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du
traifement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement

Un registre est tenu sur lequel sont notés les incidents de fon.ctioimemeat des dispositifs de
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y
remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets aiixquels il a été
procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d'etre polluées, notamment par ruissellement sur des aires de
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et
traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants
en présence.

Ces dispositifs sont nettoyés par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3
de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage
consiste en la vidange des hydrocarbia-es et des boues, et en la vérification du bon
fonctionnement de l'obturateur.

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydro carbures, les bordereaux
de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées.

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté

Les réseaux de collecte des effluents générés par rétablissement aboutissent aux points de
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes ;

|MiU|u@|êci|t|ij||g|

iLocalisation

INature des effluents

lExutoire du rejet
ITraitement avant rejet

Un réseau de collecte spécifique au sein du site
Eaux pluviales des toitures de la cellule n° l, de
la moitié de la cellule n° 2 et du local chauffeur
Bassin de la zone d'activité n° 3
Aucun
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Localisation

[Nature des effluents

[Exufoire du rejet
|Débit maximal de rejet

Traitement avant rejet

l Un réseau de collecte spécifique au sein du site
l aboutissant à un bassin de rétention de volume
lutile de 2 070 m3.
l Eaux pluviales des voiries, aires de
statioimement et des toitures des cellules n°s 3 à 5
ainsi que de la moitié de la cellule ïf 2
Bassin de la zone d'activité n° 4
13,8 1/s
Séparateur à hydrocarbures installé en amont du
bassin de rétention

Nature des effluents

Localisation

Exutoire de rejet
Traitement avant rejet

1 Eaux industrielles de lavage des sols et eaux
domestiques des locaux principaux
Collecte pat' un. réseau séparatif
Réseau communal des eaux usées
Aucun traitement sur le site

Article 4.3.6. Conception, aménageinent et équipement des ouvrages de rejet

Article 4.3.6.1. Conception

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de ti-aitement collectif, en.
application de l'article L. 1331-10 du code de la santé publique.

Article 4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvements

Sur les ouvrages de rejet d'effluents liquides référencés l et 2 dans le présent arrêté est prévu
une possibilité de prélèvement d'échantillons.

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspeotion des installations
classées.

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets

Les effluents rej étés doivent être exempts :
de matières fllottantes ;

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ;
de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des
matières déposables ou précipitables qui, directemeaf ou indirectemeiit, sont
susceptibles d'entraver le bon fon.ctionnement des ouvrages.
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Article 4.3.8. Eaux pluviales susceptibles d'etre polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières
de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée,
elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent
arrêté.

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et
les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'etre pollués.

Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conforménienf aux règlements en vigueur.

Article 4.3.10. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales

iJes^a^ip]hiwales3t^étees1aux^
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS PAR LE SITE

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et
l'exploitation de ses installations pour :

en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notainment en
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et
en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des
ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ;
assurer une bonne gestion des déchets de son enti-eprise en privilégiant, dans l ordre :

a) la préparation en vue de la réutilisation ;
b) le recyclage ;
e) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;
d) l'elimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur
l'environneinent et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques.
L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspecdon des
installations classées.

Article 5.1.2. Separation des déchets

L'exploitant effectue à l'mtérieur de son. établissement la séparation des déchets (dangereux
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

j
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Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage mternes de
déchets

Les déchets produits, entreposés dans rétablissement, avaiit leur orientation dans une filière
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un
lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines,
des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.

En. particulier, les déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être stockés
dans des récipients étanches (réservoirs, ffîts, bemies...) en bon état, associés à des rétentions
réglementaires ou placés sur des aires éfanches ainénagés pour la récupération des éventuels
liquides épandus.

Article 5.1.4. Déchets gérés à l'exférieur de rétablissement

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à
l'article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement.

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et
que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

Article 5.1.5. Déchets gérés à l'intérieur de rétablissement

Tout traitement de déchets dans l'enceinte de rétablissement est interdit.

Article 5.1.6. Transport

L'exploitant tient im registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le
contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'aiïêté du 29 février
2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code
de l'environnement,

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau
de suivi défini à l'articîe 541-45 du code de 1'environnem.ent. Les bordereaux et justificatifs
correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site
durant 5 années au minitnum,

CHAPITRE 5.2 ÉPANDAGE

L'épandage des déchets et effluents est interdit.
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES
VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1. Aménagements

L'installation est consti-uite, équipée et exploitée de façon que son fonctioimement ne puisse
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une
nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des
bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de
l'environnement ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées
sont applicables.

Une mesure du niveau de bi-uit et de l'émergence est effectuée dans les trois mois au
maximum après la mise en service de l'installation. Les mesiires sont effectuées selon la
méthode défmie en annexe de l'an-êfé du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par im
organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur
une durée d'une demi-heuïe au moins.

Une mesiye des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme
qualifié, notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas
de modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit géîiéré dans les
zones à émergence réglementée.

Article 6.1.2. Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l'intérieur de rétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R, 571-24 du code de l'environnement, à
l'exœption des matériels mis sur le marché après le 4 mai 2002 soumis aux dispositions de
l'arrêté du 18 mars 2002 relatif aux émissions sonores dans l'environnement des matériels
destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments,

Article 6.1.3. Appareils de communication

L'usage de tous appareils de coimnunication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs...) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et
réservé à la prévention ou au signalement d'mcidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Les niveaux sonores et émergences mentionnés dans le présent chapitre sont pondérés suivant
le filtre A.

i
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Article 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence

On appelle émergence la différence entre les niveaux de pression. coiititius équivalents
pondérés A du bi-uit ambiant (mesurés lorsque rétablissement est en fonctionnemeii.t LAeq) et
les niveaux sonores correspoiidant au bruit résiduel (établissement à l'arrêt). Dans le cas où la
différence LAeq-L50% est supérieure à 5 dB, on utilise comme indicateur d'émergence la
différence entre les niveaux fractiles (L50% par exeinple) calculés sm- le bruit ambiant et le
bruit résiduel.

On appelle zones à éniergence réglementée :
l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent
aiïêté, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse),
les zones consù-ucfibles, définies par des docuinents d'urbanisme opposables aux tiers
et publiés à la date du présent aiïêté,
l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après
la date du présent aiïêté dans les zones coiistinctibles définies ci-dessus et leurs parties
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles
des irruneubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales
ou industrielles.

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une
emergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les
zones à émergence réglementée.

E

Supérieur à 35 dB et inférieur ou
égal à 45 dB

6dB 4dB

Supérieur à 45 dB 5dB 3dB

Les zones à émergence réglementée sont défmies sur le plan annexé au présent arrêté.

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de rétablissement
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :

(t»TH»)tiSCTîÏC^^
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Niveau sonore limite
admissible

70 dB

^y^^
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60 dB

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valem-s des niveaux limites
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les
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specifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'enviroimement par les installations
classées.

l

l

TITRE 7 " PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS

Article 7.1.1. Localisation des risques

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées
ou produites, sont susceptibles d'etre à l'origine d'un sinistré pouvant avoir des conséquences
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de
l'environnement.

L'exploitant dispose d'un. plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

Article 7.1.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées en lien avec les installations et les
objectifs défims à l'article 1.2.1 du présent arrêté.

L'exploitaat dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de
sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition
des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

L'expl citant s'organise de façon à limiter les risques accidentels en respectant les
mcompatibilités entt-e matières stockées.

Article 7.1.3. Propreté de l'installation

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notatimient de manière à éviter
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est
adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

Article 7.1.4. Contrôle des accès

Les personnes étrangères à rétablissement ne doivent pas avoir un accès libre à l'installation
L'établissement est efficacenient clôturé sur la totalité de sa périphérie. En dehors des heures
d'exploitation et d'ouverture de l'eatrepôt, une surveillance de l'enb-epôt, par gardiennage ou
télésurveillance, est mise en place en pei-manence afin de permettre notamment l'alerte des
services d'incendie et de secours et, le cas échéant, de l'éq-uipe d'iiitervention, ainsi que
l'accès des services de secours en cas d'incendie, d'assurer leur accueil sur place et de leur
peimettre l'accès à tous les lieux.
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Article 7.1.5. Circulation dans rétablissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'inférieui- de rétablissement. Elles
sont portées à la coimaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une infoi-mation
appropriée.

Article 7.1.6. Étude de dangers

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentioruiés dans l'étude
de dangers.

L'exploitant met en œiivre l'ensemble des rtiesures d'organisation et de fonnation ainsi que
les procédures mentionnées dans l'étude de dangers.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Les dispositions constructives visent à ce que la cinétique d'incendie soit compatible avec
l'évacuation des personnes, l'uitervention des services de secours et la protection de
I'e.nvironnement. Elles visent notamment à ce que la ruine d'un élément de structure (murs,
toiture, poteaux, poutres par exemple) à la suite d'un sinistré n'entraîne pas la 1'uine en chaîne
de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de lem's
dispositifs de recoupement, et ne conduise pas à l'effondrement de la structure vers l'extérieur
de la cellule en feu.

Ces dispositions sont démontrées dans une éftide techtiique réalisée par l'exploitajat avec la
construction de l'entrepôt et tenue à disposition de î'inspection des installations classées.

Article 7.2.1. Compartimentage

L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage, dont la surface et la hauteur sont
limitées afin de réduire la quantité de matières combustibles en feu lors d'un incendie.

Ce compartimentage a pour objet de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de
stockage à l'autre.

Article 7.2.2. Comportement au feu

L'ensemble de la stmctui-e de l'entrepôt est a minima RI 5.

Les murs extérieurs de l'entrepôt situés au sud, à l'est, ainsi qu'au nord (sur la lre travée
depuis la façade est) sont REI 120.

Les isolants thermiques utilisés en couverture sont de classe A2 si dO.

Le système de couverture de toiture satisfait la classe BROOF (t3).

Les matériaux utilisés pour l'éclairage natm-el satisfont à la classe dO.

Les locaux techniques sont isolés de l'entrepôt par une paroi et un plafond au moins REI 120.
Les portes d'intercommunication présentent un classement au moins EI2 120 C (classe de
durabilité C2 pour les portes battantes).

a
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Pour atteindre l'objectif de non propagation d'im mcendie d'une cellule de stockage à l'autre
mentionné à l'article précédent, les cellules respectent au minimum les dispositions
smvantes :

— les parois qui séparent les cellules de stockage sont des murs au moins REI 120 ; le degré
de résistance au feu des murs sépai'atifs coupe-feu est indiqué au droit de ces murs, à chacune
de leurs extrémités, aisément repérable depuis l'extérieiir par une matérialisation ;
— les ouveitures effecftiées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de
gaines, câbles électriques et tuyauteries, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fenneture
ou de calfeutt-ement assurant un degré de résistance au feu équivalant à celui exigé pour ces
parois. Les fermetures manœuvrables sont associées à un dispositif assurant leur femieture
automatique en cas d'incendie, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi,
les portes situées dans mi mur REÎ 120 présentent un classement EI2 120 C. Les portes
battantes satisfont une classe de dui'abilité C2 ;
— les parois séparatives des cellules sont prolongées de 50 cm en saillie de la façade ouest
dans la contimiité de la paroi. Cette disposition ne s'applique pas pour la paroi séparant les
cellules 2 et 3 ;
— la toiture est recouverte d'une bande de protection en matériaux A2 si dl sur une largeur
minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives ;
— les parois séparatives dépassent d'au moms l mètre la couverture au droit du
franchissement.

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont consefvés et tenus à la
disposition de l'inspection des installations classées.

Article 7.2.3. Intervention des services de secours

Article 7.2.3.1. Accessibilité au site

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour pei-mettre à tout moment
l'inter/ention des services d'incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie
de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pom- permettre
l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation statiomient sans
occasionner de gêne pour l'accessibUité des engins des sei-vices de secours depuis les voies de
circulation externes au bâtiment, même en dehors des heures d'exploltation et d'ouverture de
1'installation.

L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services
d'incendie et de secours ou directement par ces derniers.

Article 7.2.3.2. Voie engins

Au moins une voie utilisable par les services d'incendie et de secours est maintenue dégagée
pour :
— la circulation sur la périphérie complète du bâtiment ;
— l'accès au bâtiment ;
— l'accès aux aires de mise en. station des moyens aériens ;
— l'accès aux aires de stationnement des engins.
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Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou pai-tie
de ce bâtiment ou occupée par les eaux d'extinction.

Cette voie respecte les caractéristiques suivantes :
— la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au mmimum de 4,5 mètres et
la pente
— inférieure a 15%;
— dans les virages, le rayon intérieur R minimal est de 13 mètres. Une surlargeur de S = 15/R
metres est ajoutée dans les virages de rayon intérieur R compris entre 13 et 50 mètres ;
— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec ua maximum
de 130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mèti-es au minimum ;
— chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 niètres de cette
voie ;
— aucun obstacle n'est disposé entre cette voie et les accès au bâtiment, les aires de mise en.
station des moyens aériens et les aires de statioimement des engins.

Article 7.2.3.3. Aires de mises en station des moyens aériens

On entend par aires de mise en station des moyens aériens des aires sur lesquelles les engins
des services d'incendie et de secours peuvent stationner pour déployer leurs moyens aériens
(par exemple les échelles et les bras élévateurs articulés). Ces aires sont directement
accessibles depuis la voie définie à l'article 7.2.3,2

Elles sont positionnées de façon à ne pouvoir être obstruées par l'effondrement de tout ou
partie du bâtiment ou occupées par les eaux d'extinction.

Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence.

Pour toute installation, au moins une façade est dessei-vie par au moins uae aire de mise en
station des moyens aériens. Au moins deux façades sont dessei-vies lorsque la longueur des
murs coupe-feu reliant ces façades est supérieure à 50 mètres.

Chaque aire de mise en station des moyens aériens respecte, par ailleurs, les caractéristiques
suiva&tes :

— la largeur utile est au minimum de 7 mètres, la longueur au minimum de 10 mètres, la
pente au maximum de 10 % ;
— elle comporte une matérialisation au sol ;
— aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces moyens aériens à la verticale de cette
aire;
— la distance par rapport à la façade est de l mètre minimum et de 8 mètres maximum ;
— elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d'incendie
et de secours. Si les conditions d'exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires
dégagées en permanence (présence de véhicules liés à l'exploitation), l'exploitant fixe les
mesures organisationnelles pei'mettant de libérer ces aires en cas de sinistre avant l'arrivée des
services d'incendie et de secours. Ces mesures sont intégrées au plan de défense incendie
défini à Particle 7.5.6;
— l'aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 1<N avec un maximum de
130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une resistan.ee
au poinçonnement minimale de 88 N/cm .
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Article 7.2.3,4, Aire de stationnement des engins

On entend par aires de stationnement des engins d'incendle des aires sur lesquelles les engins
des services d'incendie et de secours peuvent stationner pour se raccorder à un point d'eau
incendie.

Ces aires sont directement accessibles depuis la voie définie à l'article 7.2.3.2.

Elles sont positionnées de façon à ne pouvoir être obstruées par l'effondrement de tout ou
partie de ce bâtiment ou occupées par les eaux d'extmction.

Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence. Si les conditions d'exploitation
ne permettent pas de maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de véhicules liés à
l'exploitation), l'exploitaat fixe les mesures organisationnelles pennettant de libérer ces aires
en cas de sinistre avant l'arrivée des seivices d'incendie et de secours. Ces mesures sont
intégrées au plan de défense mcendie défini à l'article 7.5,6.

Chaque aire de stationnement des engins respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes :
— la largeur utile est au mmimum de 4 mèù-es, la longueur au mimm.um de 8 mètres, la pente
est comprise ent-e 2 et 7% ;
— elle comporte une matérialisation au sol ;
— elle est située à 5 mètres maximuin du point d'eau incendie ;
— elle résiste à la force poilante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un. maximum de
130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum.

Article 7.2.3.5. Accès aux issues et quais de déchargement

À partir de chaque voie définie à l'article 7.2.3.2 ou aire de mise en station des moyens
aériens est prévu un accès aux issues du bâtim.ent ou à l'mstallation par un chemin stabilisé de
1,8 mètre de large au minimum.

Les accès aux cellules sont d'une largeur de 1,8 mètre pour permettre le passage des
dévidoirs.

Article 7.2.4. Désenfumage

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfùmage d'une superficie maximale
de l 650 mètres caiïés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Chaque écran de
cantonnement est stable au feu de degré un quart d'heure, et a une hauteur minimale de l
mètre. La distance entre le point bas de l'écran et le point le plus près du stockage est
supérieu'e ûu égale à 0,5 mètre.

Les cantons de désenfùmage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des
fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrôlés.

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation
des famées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la
superficie de chaque canton de désenfumage.

Le déclenchement du désenfiimage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle
est asservi le système d'extinction automatique. Les dispositifs d'ouverture automatique des
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exutoires sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de déseclumage ae puisse se
produire avant le déclenchement de l'extinction automatique.

Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour l 000 mètres can-és de superficie de toiture. La
surface utile d'un exutoiie n'est pas inférieure à 0,5 mètt-e caiTé m supérieure à 6 mètres
carrés. Les dispositifs d'évacuation ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres
des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. Cette distance peut êfa-e réduite pour les
cellules dont une des dimensions est inférieure à 15 m.

La commande manuelle des exutoires est au minimum, installée en deux points opposés de
l'enti-epôt de sorte que l'actiomiement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la
ou les autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles aux services
d'incendie et de secours depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage.
Elles doivent être manœuvrables en toutes circonstances.

Des amenées d'air frais d'une superficie au moins égale à la surface utile des exutoù-es du plus
grand canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des
bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur
l'extérieur.

Article 7.2.5. Moyens de lutte contre l'incendie

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques,
notamment ;

— d'un moyen pennettaat d'alerter les services d'incendie et de secours,
— d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'enù-epôt, sur les aires extérieures et dans les lieux
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles
avec les matières stockées,
— d'un système d'extmction. aiitomatlque d'inceiidie, coiiçu, installé et entretenu
régulièrement conformément aux référentiels reconnus. Ce système est alimenté par mie
rései-ve dédiée de 702 m3 et im groupe motopompe. L'effîcacité de cette installation est
qualifiée et vérifiée par des organismes reconnus compétents dans le domaine de l'extinction
automatique ; la qualification précise que l'installation est adaptée aiix produits stockés et à
leurs conditions de stockage,
— d'un. réseau de robinets d'incendie armés alimenté par la rései-ve du système d'extmction.
automatique d'incendie. Ces robinets sont situés à proximité des issues et disposés de telle
sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles
différents,
— de plusieurs points d'eau incendie, distants entre eux de 150 mètres maximum (les
distances sont mesurées par les voies praticables aux engins des sei-vices d'incendie et de
secours) et implantés de telle sorte que l'accès extérieur de chaque cellule soit situé à moins
de 100 mètres d'un de ces points. Ces points d'eau sont constitués aotamnient :

d'un. réseau d'au moins 6 poteaux d'incendie noiTnalisés alimentés par un réseau privé
d'incendie,

• d'une réserve d'eau d'un vohime de 240 m3 alimentant le réseau privé d'incendie au
moyen d'un groupe motopompe débitant 120 m3/h. Les organes de manœuvre de cette
réserve sont accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours,

d'une réserve incendie de 180 m3 accessible aux sei-vices d'incendie et de secours,
de la réserve incendie de la zone d'activité de 240 m3.

l
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Les caractéristiques de ces points d'eau et du réseau, l'alimentant (diamètre, prises de
raccordement, pression de fonctiomiement) sont confoimes aux noiTnes ea. vigueur pom-
pei-mettre aux services d'incendie et de secours de s'y alimenter

L'exploitant joint au dossier prévu au chapitre 2.6 la justification de la disponibilité effective
des débits et de la réserve d'eau, au plus tard trois mois après la mise en ser/ice de
l'installation.

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de l'entrepôt, l'exploitant organise un
exercice de défense contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Article 7.3.1. Installations électriques

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques sont réalisées,
entretenues en bon état et vérifiées.

À proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant
de couper l'alimentation éîectrique générale ou de chaque cellule.

A l'exception des étagères de stockage recouvertes d'un. revêtement permettant leur isolation
électrique, les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, étagères) sont mis à
la terre et interconnectés par un réseau de liaisons équipotentielles, confonnément aux
règlements et aux norm.es applicables, compte tenu notamment de la natiire explosive ou
inflammable des produits.

Les transfonnateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt,
sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un mur de degré
au moins RE! 120 et des portes de degré au moins EI2 120 C, munies d'un feime-porte. Les
portes battantes satisfont une classe de durabilité C2.

Article 7.3.2. Éclairage

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.

Si l'éclairage met en œuvre des lanipes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend
toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'anipoule, tous les éléments soient confinés
dans l'appareil.

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'êfa-e hem-tés
en cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs.

Ils sont en toutes circon.stan.ces éloignés des matières entreposées pour éviter leur
échauffement.

Article 7.3.3. Protection contre le risque foudre

L'exploitant respecte les dispositions de la section III de l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la
prevention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de
l'envirormement soumises à autorisation.

l
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Article 7.3.4. Defection automatique d'incendie

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alanne à
l'exploitant est obligatoire pour les cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à
proximité des stockages. Cette détection actionne une alaiTiie perceptible en tout point du
bâtiment permettant d'assurer l'alerte précoce des personnes présentes sur le site, et déclenche
le compartimentage de la ou des cellules sinistrées.

Le type de détecteur est déteiTniné en fonction des produits stockés.

Dans tous les cas, l'exploitant s'assuré que le système permet une détection de tout départ
d'incendie tenant compte de la nature des produits stockés et du mode de stockage.

L'exploitant inclut dans le dossier prévu au chapitre 2.6 les documents démontrant la
pertinence du dimensioimement retenu, pour les dispositifs de détection.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS
ACCIDENTELLES

Article 7.4.1. Rétentions

I. — Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :
— 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
— 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n.'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la
capacité de rétention est au moins égale à :
— dans le cas de liquides inflammables ou de liquides combustibles de point éclair compris
entire 60° C et 93° C, 50 % de la capacité totale des fûts ;

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
— dans tous les cas, 800 litres au minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est
inférieure à 800 litres.

II. — La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle poua-ait contenir. Elle résiste à
la pression statique du produit éventuellement répandu et à l'action physico-chimique des
produits pouvant être recueillis. Il en est de même pour son dispositif d'obtiu-ation qui est
mamtenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir (s) associé (s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout
moment, sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rej étés que dans des conditions
conformes aux prescriptions applicables à l "installation en matières de rejets ou sont éliminés
comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
même rétention.
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Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
l'en.viroim.em.ent ainsi que des liquides combustibles de point éclair compris entre 60° C et
93° C, n'est autorisé sous le niveau du sol eiivironnant que dans des réservoirs en fosse
maçonnée ou assimilés.

III. — Les aires de chargement et de déchargement routier sont étanches et reliées à des
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liqmdes (ou
liquéfiés dont la température d'ébiillition à pression atmosphérique est supérieure à 0° C) sont
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fiiites éventuelles.

IV. — Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

Article 7.4.2. Confinement

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles
d'etre pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un in.cen.die et
le refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute
pollution des sois, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel.

À cet effet, un bassin de rétention étanche de volume utile respectif de 2 070 m3 est mis en
œuvre à l'extérieur des bâtiments. Ce bassin est alimenté par gravité.

Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements.

Un dispositif automatique d'obturation situé en aval de ce bassin permet de contenir ces eaux
snr le site sans possibilité d'écoulement vers le milieu naturel extérieur. Ce dispositif est
assei-vi à la détection incendie. Son entretien et sa mise en fonctionnement sont définis par
consigne.

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

Article 7.5.1. Organisation du stockage

Le stockage des marchandises s'effectue, sur des étagères métalliques (également appelées
palettiers) ainsi qu'en masse, c'est-à-dire empilées les unes sur les autres, les matières étant
conditiomiées (par exemple en sacs, palettes...).

Une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction
automatique d'incendie, lorsqu'il existe, est maintenue entre les stockages et la base de la
toiture ou le plafond ou tout système de chauffage et d'éclairage.

Article 7.5.7.2. Entreposage des produits relevant des rubriques 2662 ou 2663

L'entreposage de produits relevant des rubriques n°s 2662 ou 2663 de la nomenclature des
installations classées n'est autorisée que si les dispositions suivantes sont mises en œuvre :
- un retrait minimal de 50 cm vis-à-vis de la façade située à l'est est réalisé ;
- le stockage est limité, sur une longueur de 13,50 m mesurée à partir de la façade est, aux
hauteurs suivantes :

-8m pour les cellules nos l et 5,

(
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-9m pour les cellules nos 2 à 4.

Article 7.5.1.2. Stockage en masse

Le stockage peut localement être organisé en masse. Dans ce cas, et sans préjudice des
dispositions spécifiques mentionnées au chapitre 7.1, les conditions suivantes sont respectées :
— la surface maxunale des îlots au sol est de 500 m2 ;
— la hauteur maximale de stockage est de 8 m ;
— la largeur des allées entre îlots est de 2 m mmimum.

Article 7.5.2. Travaux de réparation et d>aménagement

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1, les travaux de réparation ou
d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d'un document ou dossier
comprenant les éléments suivants :
— la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques
con-espondants ;
— I'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser
ainsi que la définition de leurs conditions d'enfretien ;
— les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ;
— l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'm-gence ;
— lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours
par cette dernière à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour
assurer le maintien de la sécurité.

Ce document ou dossier est établi, sur la base d'une analyse des risques liés aux travaux, et
visé par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux
sont effectués par une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant
et l'entreprise extérieure ou les persoimes qu'ils auront nommément désignées.

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par I'elaboration du plan de
prevention défini aux articles R. 4512-6 et suivants du code du travail lorsque ce plan est
exigé.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est
interdit d'apporter du feu soiis une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant
fait l'objet d'un document ou dossier spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette
interdiction est affichée en caractères apparents.

Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l'exploitant ou son
représentant avant la reprise de l'activité. Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à la
disposition de l'inspection des installations classées.

Article 7.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements

L'exploitant s'assure d'une bonne mamtenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l'incendie (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, clapets coupe-
feu, colonne sèche notamment) ainsi que des installations électriques et de chauffage.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont
également mentionnées les suites données à ces vérifications.
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Article 7.5.4. Indisponibilité temporaire du système d'extiDction automatique
d'incendie

L'exploitant définit les mesures nécessaù-es pour réduire le risque d'apparition d'un incejndie
durant la période d'indisponibilité temporaire du système d'extmction automatique
d'incendie,

Dans les périodes et les zones concernées par l'mdisponibilifé du système d'extinction
automatique d'incendie, du personnel formé aux tâclies de séciirité incendie est présent en
permanence. Les autres moyens d'extmction sont renforcés, tenus prêts à l'emploi.
L'exploitant définit les autres mesures qu'il juge nécessaires pou' lutter contre l'mcendie et
évacuer les personnes présentes, afin de s'adapter aux risques et aux enjeux de l'installation.

L'exploitant inclut les mesures précisées ci-dessus dans le plan de défense incendie défini à
l'aiticle 7.5,6.

Article 7.5.5. Consignes d'exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités
d'applicatioû des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées
dans les lieux fréquentes par le personnel.

Ces consignes doivent notamment indiquer :
— l'interdiction de fumer ;
— l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;
— I'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les
bureaux séparés des cellules de stockages;
— l'obligation du document ou dossier évoqué à l'ai-ticle 7.5.2 ;
— les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ;
— les procédures d'aiïêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité,
ventilation, climatisation, chauffage, fenneture des portes coupe-feu, obturation des
écoulements d'égouts notamment) ;
— les mesures pei-mettant de tenir à jour en permanence et de porter à la connaissance des
services d'incendie et de secours la localisation des matières dangereuses, et les mesures à
prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances
dangereuses ;
— les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à
l'article 7.4.2 ;
— les moyens de lutte contre l'incendie ;
— les dispositions à mettre en œuvre lors de l'indisponibilité (maintenance,.,) de ceux-ci ;
— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
rétablissement, des services d'incendie et de secours.

Article 7.5.6. Plan de défense incendie

Un plan de défense incendie est établi par l'exploitant, en se basant sur les scénarios
d'incendie d'une cellule.

Le plan de défense incendie comprend :
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— le schéma d'alerte décrivant les actions à mener à compter de la détection d'un incendie
(l'origine et la prise en compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs, la liste des
interlocuteurs internes et externes) ;
— l'organisation de la première mtei-vention et de l'évacuation face à un incendie en périodes
ouvrées ;
— les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées et non
ouvrées ;

— la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervemr avec
des extincteurs et des robinets d'incendie aimés et d">interagir sur les moyens fixes de
protection incendie, notamment en matière de formation, de qualification et d'entraînement ;
— le plan de situation décrivant schématiquement l'alimentation des différents points d'eau
ainsi que remplacement des vannes de barrage sur les canalisations, et les modalités de mise
en œuvre, en toutes circonstances, de la ressource en eau nécessaire à la maîtrise de l'incendie
de chaque cellule ;
— la description, du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique ;
— la localisatioû des commandes des équipements de désenfumage prévus à l'article 7.2.4 ;
— la localisation, des intermpteurs centraux prévus à l'article 7.3.1 ;
— les dispositions à prendre en cas de présence de panneaux photovoltaïques ;
— les mesures particulières prévues à l'ai-ticle 7.5.4.

Il prévoit en outre les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité sont tenues
à disposition du sei'vice d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées et,
le cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d'en découler.

Ce plan de défense incendie est inclus dans le plan d'opérations uiterne s'il existe. II est tenu à
jour.

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 AIRE D'ENTREPOSAGE DES PALETTES

La hauteur de stockage des palettes en bois enh-eposées sur l'aire extérieure de 600 m2 est
limitée à 5 m.

CHAPITRE 8.2 LOCAL DE CHARGE

Les recharges des batteries présentant des risques liés à l'émanation de gaz se font
exclusivement dans le local de charge.

Ce dernier est isolé des bureaux, des locaux tecliniques et de la cellule de stockage n° 3 par
des murs présentant une résistance au feu REI120 et une porte EI2 120 C. Sa toiture est
incombustible.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, ce local est convenablement ventilé pour
éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive.

Le débit minimal d'extraction respecte les formules mentionnées dans l'an-êté ministériel du
29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la
protection de l'environnemeiit soumises à déclaration sous la mbrique n.0 2925.
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Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit êb-e placé aussi loin que possible des
habitations voisines et des bureaux.

Le local est équipé en psa-tie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de
combustion dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en toiture, ouvran.ts en. façade ou tout
autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité
des accès.

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÈlVtISSIONS ET DE LEURS
EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto-sur^eillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur
î'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance.
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fi-équence de cette surveillance pour tenir
compte des évolutions de ses installations, de leurs perfonnances par rapport aux obligations
réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un. document
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de
mise en œuvre de son prograname de surveillance, y compris les niodalités de transmission, à
l'inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance
des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto-
surveillance.

Article 9.1.2. Contrôle administratif

Confonnément aux dispositions de l'aiticle L. 514-8 du code de l'environnement, l'inspection
des installations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de
prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que
l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. Tous les frais engagés à cette
occasion sont à la charge de l'exploitant.

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE LA
SURVEILLANCE

Article 9.2.1. Surveillance des déchets

L'exploitant tient à jour le regisfc-e des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le
contenu des registres meiitionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de
l'environnement

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé
pendant au moms ù'ois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes.
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Article 9.2.2. Surveillance des émissions sonores

Une mesure du niveau de bruit en limites de propriété ainsi qu'une mesure des émergences
dans les zones à émergence réglementée mentiomiées sur le plan de l'aruiexe II sont effectuées
dans un délai de trois mois au maximum après la mise en. service de l'installation. Les
mesures sont effectuées selon la méthode défuiie en aimexe de l'arrêté du 23 janvier 1997.
Ces mesm-es sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du
fonctiomiement de l'installation sur une durée d'mie demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme
qualifié, notamment à la demande du préfet, si l'mstallation fait l'objet de plaiûtes ou en cas
de modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les
zones à émergence réglenientée.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES
RÉSULTATS

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9,2,
notamment celles de son programme d'autosurveillance, les analyse et les interprète. II prend
le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des
risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écail par rapport au respect des valeurs
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l'envù'onn.ement.

CHAPITRE 9.4 DÉCLARATION ANNUELLE

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et
à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de polluants et des déchets,
l'exploitant doit effectuer une déclaration aruiuelle avant le 1er avril de l'année en. cours pour
ce qui concerne les données de l'année précédente (eau, air, déchets) si les seuils de l'arrêté
sont dépassés.

TITRE 10 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

CHAPITRE 10.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est souqiis àuri coiïténfieux de pleine juridiction.
?^!i.,;-^; •'";".'-^'^..•?,;,..;

Il peut être déféré auprès'du'tribunal; ^dmmistratif de Nantes :

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée,

2° par les tiers intéressés en raison dès inconvénients ou des dangers que le fonctioimemenf de
l'installation présente pour les intérêts mentiormés à l'article L. 181-3 du code de
l'environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en. mairie dans les conditions prévues au. 2° de l'article R, 181-44 du code de
l'environnement,

b) La publication de la présente décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du
même ai-ticle.
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Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
deitiière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les décisions meiitioimées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours admimstratif prolonge de deux mois les
délais mentionnés aux 1° et 2°.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens »
accessible à l'adresse https://www.telerecours.fi\

CHAPITRE 10.2 PUBLICITÉ DE L» ARRÊTÉ

En vue de l'information des tiers ;

l" Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de DompieiTe-sur-Yon et peut y être
consultée ;

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Dompien-e-sur-Yon pendant une durée
minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette fonnalité est dressé par les
soins du maire ;

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été
consultées en application de l'article R. 181-38 du code de l'enyironnemeiit (Bellevigny, Le
Poiré-sur-Vie et Mouilleron-le-Captif) ;

4° L'aiîêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le dépaitement où il a été
délivré, pendant une durée minimale de quatre mois.

l

CHAPITRE 10.3 EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture de Vendée et la directrice régionale de ['environnement,
de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu.tion
du présent arrêté, dont une copie sera adressée au commissaire enquêteur.

Fait à La Roche-§*(S<Yon, le - 9 -ÏU'N 2028
Le préfet

<te

fe-Cîaude PLAISANT

Arrêté n" 20-DRCTAJ/1-3S-S" autorisant la société LE ROY LOGISTIQUE à exploiter un entrepôt
logistique sur la commune de Dompierre-su'-Yon

l
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ANNEXES

à l'aiTêté n0 20-DRCTAJ/1-3S-S- autorisant la société LE ROY LOGISTIQUE à exploiter un
entrepôt logistique sur la commune de Dompierre-sur-Yon

annexe I - plan des installations et parcelles cadastrales,

annexe II - points des zones à emergence réglementée (ZER) devant faire l'objet de mesures.

Fait à La Roche-$dr-Yon, le

Le préfet

L®

dote

;-g JUIN 2020

:'>ic^y'^^\.
^ Qéstéi^

tdslaVoraîée

Fran<As-Claude PLAISANT

1

l
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Annexe II : Points des zones à emergence réglementée (ZER) devant faire l'objet de
mesures
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